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Vu le Code Mintier, notamment son article 106,

Vu le décret n° 71.792 du 20 septembre 1971 relatif
aux autortsations de mise en exploitation des carrières, à leur
renouvellement, à leur retrait et aux renonctations à celles-ci,

Vu l'arrêté préfectoral du 23 juin 1978 autorisant La
Soctété Anonyme des GRANDES TUILERIES DE LA LOIRE à exploiter une
carrière sur le territoire de la commune de ST.MARCELLIN-EN-FOREZ
lieudit "les Sereines", parcelles n° 553,554,555 et 556,

Vu la demande en date du 17 avril 1978 complétée Le
20 avril 1978, par laquelle M. CHAPELON Gérard, domicilié Route
de Chambles à ST.JUST-ST,.RAMBERT, agissant au nom de la S.A. des
GRANDES TUILERIES DE LA LOIRE, stège soctal à ST.MARCELLIN-EN-
Ft lieudit "Les Plantées!" sollicite l'autorisation d'étendre
l'exploitation d'une carrière à ctel ouvert, en terre ferme, sur
le territoire de la commune de SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ,

Vu les avis exprimés au cours de l'instruction
réglementaire,

Vu l'avis de M. le Sous-Préfet de Montbrison,

Le demandeur entendu,

Sur la proposition de M. l'Ingénieur en Chef des
Mines, chargé du Service de l'Industrie et des Mines, Région
Rhône-Alpes,

ARTICLE ler - La Société Anonyme des GRANDES TUILERIES DE LA
LOIRE est autorisée à étendre l'exploitation d'une carrière à cetel
Ouvert, en terre ferme d'argile sur le territoire de la commune de
SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ, parcelle cadastrée sous les références
sutvantes

: see



- lieudit "les Sereines" Section C. 29° feutlle.
parcelle n° 524 (partielle)
 

d'une superfiete globale approximative de 15,000 m2 dans Les
limites indiquées sur Le plan joint à la demande et dont un
exemplaire restera annexé au présent arrêté,

ARTICLE 2 — La présente autorisation, délivrée sous réserve des
drotts des tiers est accordée pour une durée de 20 ans.

Elle n'a d'effet que dans les limites des droits de
propriété ou de fortage dont le pétitionnatre est titulatre.

ARTICLE 8 —- Sans préjudice de l'observation des lois et régle-
ments applicables et des mesures partieultères de police prescrite
en application de l'article 84 du Code Hinter, l'exploitation sera
conduite et les terrains exploités et remts en état conformément
aux conditions et mesures particulières fixées aux articles 4 et
5 ci-après.

ARTICLE 4. Conditions particulières avant et pendant l'exploitatto

Le raccordement du (ou des) chemins (s) de desserte
de la carrière devra être implanté et aménagé en accord avec Les
Services de la Direction départementale de l'Equipement;

La limite des terrains visés par la présente autorisa-
tion fera l'objet d'un bornage réalisé avant toute extraction par
un géomètre expert, cette limite ne devra pas être dépassée sauf
autorisation complémentaire ;

L'exploitation sera limitée, en profondeur, au niveau
15, le niveau O0 étant celui du sol avant exploitation ;

L'exploitation s'effectuera sauf tmposstbilité motivée
par exemple par la présentation du gisement, suivant un découpage
par tranches dont la plus grande dimension aura l'ortentation ap-
proximative Est-Ouest et dont la largeur sera de 20 mètres environ
L'explottattion débutera du côté Sud et progressera en direction
du Word,

Toutes dispositions seront prises pour éviter le ren-
versement ou l'épandage sur le sol des carburants ou hydrocarbures
utilisés ;

Les carburants et hydrocarbures nécessatres au fonce-
tionnement du chantier seront déposés sur une atre étanche dans
laquelle sera aménagé un putsard de récupération des déverse-
ments accidentels. Si les eaux pluviales provenant de l'aire
étanche sont déversées dans le milteu naturel, elles doivent,
au préalable, traverser un décanteur-déshuileur ;

Toutes dispositions seront prises, en accord avee les
services compétents, pour que les engins et véhtieules évoluant
sur la carrtère n'entraînent pas de boue sur La votrte;

Je.



Tout déversement d'ordures ménagères ou de déchets
industriels dans la fouille est rigoureusement interdit. Le
remblayage éventuellement effectué dans le cadre des mesures de
remtse en état ne pourra Être réalisé qu'avec des terres ou
matériaux inertes non susceptibles de porter atteinte à La
qualité des eaux ;

Un plan représentant l'avancement des travaux
d'explottation et de remise en état à une échelle déterminée, en
accord avec Le service de l'Industrie et des Mines, sera établit
et mts à jour régulièrement, Une mise à jour de ce plan sera
transmise avant Le 31 mars de chaque année au Service de L'In-
dustrie et des Kines.

ARTICLE 5 - Mesures de remise en état des terrains.

Les mesures de remise en état des terrains
comporteront :

1 - en cours d'exploitation.

— la conservation des terres de découverte,
— la rectification des fronts de taille délaissés,

à une pente compatible, avee la tenue des terraine
— l'établissement du fond de fouille avec une pente
suffisante pour assurer l'évacuation de L'eau.

— le remblayage partiel des zones exploitées, avec
les déblais de l'exploitation et des matériaux iner
tes, non susceptibles de porter atteinte à La
qualité des eaux superficielles ou souterraines.
Ce remblayage sera complété par Le régalage des
terres de découverte .

— le nettoyage des zones exploitées ; les déchets
de racines seront brûlés ou évacués à La décharge
publique.

2 — en fin d'exploitation.

- La rectification des fronts de tatlle, la mise hor
d'eau générale de l'exploitatton par mise en pente
ou drainage du s01 et Le nettoyage des terrains
comme Tl est dit à l'alinéa 1 ot-dessus.
— Le régalage du so1 de l'exploitation et L'épandage
des verres de découverte sur Les terraine.

Les opérations visées à lalinéa 1 et-dessus seront
effectuées au plus tard dans Les 6 mots suivant La fin de l'ex-
plottation d'une tranche telle que définie à l'article 4,

Les opérations visées à l'alinéa 2 ci-dessus devront
être achevées un an au plus tard après l'arrêt de l'exploitation.
otification de cet achèvement sera faite à M. l'Ingénieur en
Chef des Mines.



ARTICLE 6 - La présente autorisation est accordée uniquement enapplication des textes susvisés. En conséquence, elle n'a pasPour effet de dispenser la société bénéfietaire des obligationsou formalités qui lut seraient imposées par d'autres lois ouréglements, décrets ou arrêtés, en particulier par la réglemen-tation sur les installations classées pour la protection de L'en-vVironnement et celle relative à l'emploi des explosifs et Lacréation de dépôts dans Le cas où Les installations annexesrelèveratent de ces réglementations, ete...

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera publié au Recueit desactes administratifs de La Préfecture, Un extrait comprenant Lesarticles 1 à 58 sera affiché par les soins du Maire de SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ et publié, aux frats du pétitionnaire dans unJournal régional ou Local publié dans tout le département.

ARTICLE 8 M. Le Sous-Préfet de MONTBRISON et Monsteur l'Ingénteuren Chef des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté.

Fait à ST.ETIENNE Le 4 août 1978

 



M.

il,

M.

Ampliations adressées à

Gérard CHAPELON, S.A. Grandes Tutlertes de La Lotre
ST.MARCELLIN EN FOREZ " Les Plantées.

Le Sous-Préfet de MONTBRISON,

l'Ingénieur en Chef des Mines chargé du Service de l'Industrie
et des Mines de la Région Rhône Alpes (2 ex).

le Maire de ST.MARCELLIN EN FOREZ

le Directeur départemental de l'Agriculture

le Directeur départemental de l'Equipement

l'Architecte des Bâtiments de France,

Aux archives.


